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ELECTIONS…
Le présent journal vise à rendre compte de l’activité des élu-e-s de la CGT de la DNEF depuis le dernier scrutin de décembre 2007 et à présenter nos candidat-e-s aux élections du 20 octobre prochain, sans refaire ici les compte-rendus des CTPS de ces quatre dernières années car ils vous ont déjà été faits régulièrement.

QUELQUES REPERES (Qui fait quoi ?)
· Les CAP Nationales donnent un avis sur les titularisations, les affectations et mutations nationales, la mise au point définitive des tableaux d’avancement et des listes d’aptitude, les procédures disciplinaires et les évocations nationales d’appels de note et de refus de temps partiel, de congé formation ou de disponibilité.

· Les Cap Locales donnent un avis sur les affectations locales, les appels de note, les refus de temps partiel, de congé formation ou de disponibilité. Elles préparent également les tableaux d’avancement et les listes d’aptitude soumis aux CAPN.

· Les Comités Techniques, que ce soit au plan local, à la DGFiP ou au plan ministériel, ont compétence en matière d’organisation et de fonctionnement des services (réformes de structures, effectifs, formation professionnelle, budget…).

LES REPRESENTANT-E-S DE LA CGT - DNEF EN CAP LOCALES S’ADRESSENT A VOUS
Les élu-e-s CGT de la DNEF ont eu à cœur de préparer les CAPL avec les agents concernés et de rendre compte systématiquement de leurs interventions à l’ensemble des collègues, en toute transparence et en respectant évidemment la confidentialité des dossiers individuels évoqués.

Bien entendu nous avons défendu tous les agents, syndiqués ou non, qui nous l’ont demandé.

Conformément à nos engagements, nous avons mené une bataille permanente dans chacune des CAPL pour le respect des règles de gestion collectives et l’amélioration de la situation des agents.

En appel de note, où nous avons gagné des majorations et des modifications significatives d’appréciations littérales, avec un impact non négligeable sur le déroulement de carrière des collègues.

En examen des listes d’aptitude (C en B, B en A), nous avons combattu la partialité, la subjectivité et les a priori et avons veillé à ce que tous les agents ayant postulé obtiennent une clarification de leur situation.

En ce qui concerne les affectations locales, nos interventions ont toujours eu pour but de faire appliquer la règle de l’ancienneté, seule garantie d’impartialité ce qui explique qu’elle soit remise ne cause par les décisions de la DG aggravées par des dispositions spécifiques à la DNEF.

Si ces résultats montrent la pertinence de notre démarche, ils sont à la fois le fruit d’une préparation collective avec les agents prenant appui sur la mobilisation des collègues, d’un travail commun avec les élus de la CGT en CAP Nationale, et surtout de la confiance que les agents de la DNEF ont placée en nous.

Le message que nous souhaitons faire passer est que nous sommes toujours intervenus dans la défense des intérêts des collègues. Mais ça, vous le savez déjà puisque nous sommes les seuls à rendre compte de nos interventions après chaque CAP Locale, via le présent journal.

Ca n’est pas une fantaisie de notre part. Elus par les agents, nous estimons devoir rendre compte de la manière dont nous appliquons le mandat qu’ils nous ont confié. De façon systématique et transparente. Nous ne reprendrons pas dans ces lignes ce que nous avons déjà dit ou imprimé pendant ces 4 ans.

Voilà notre conception du rôle des élus. C’est ce que nous nous proposons de continuer à mettre en œuvre, forts du soutien dont vous pourrez nous témoigner par votre vote pour nos listes le 20 octobre prochain.

Notre tête de liste en CAPL des contrôleurs de 2ème classe est élue en CAP Nationale depuis plusieurs années et saura amener aux autres élus l’aide technique parfois nécessaire, en complément de nos formations et réunions internes à la CGT Finances publiques.
CTPS : DEPUIS LES ELECTIONS DE 2007, AVONS NOUS REMPLI NOTRE MANDAT ?

Nous ne concevons pas notre intervention en tant que représentants des personnels en dehors de l’information, la préparation avec les personnels et le compte rendu systématique. Sans la mobilisation des collègues, leurs représentants ne peuvent pas être efficaces. C’est pourquoi nous avons organisé plusieurs Heures Mensuelles d’Information avant la tenue des CTPS pour débattre des revendications à porter et de la tactique à utiliser…

Le cadre de notre intervention est connu : suppressions d’emplois, restrictions budgétaires, absence de véritable dialogue social, volonté de la part de l’administration de vider les organismes paritaires de leur contenu pour en faire de simples chambres d’enregistrement de décisions prises par avance…

Cela nous a conduits, en accord avec les collègues, à boycotter parfois certains CTPS, ne disposant souvent même pas des documents préparatoires à un travail sérieux.

Budget, formation, suppressions d’emplois, nous sommes intervenus à chaque fois en fonction du mandat confié par les agents et du rapport de force instauré par leur mobilisation. Avec pour seul souci la défense de leurs intérêts.

Notre intervention n’est sans doute pas exempte d’insuffisances, mais nous nous sommes toujours attachés à respecter le mandat que nous avaient confié les collègues, préparé et décidé avec eux, et nous sommes faits les porte-paroles de leurs revendications.

Nous sommes également les seuls à avoir, en 2009 et en 2011, organisé des HMI dans les BII de province qui le souhaitaient. Cela a constitué un coût non négligeable en droits syndicaux et en frais de transport (nos rentrées financières ne sont constituées que des cotisations des adhérents, dont la plus grosse part est reversée à notre syndicat national), mais nous avons considéré qu’il était normal de consulter aussi les collègues de province et ces visites ont été sources d’informations, qui nous ont particulièrement aidés pour siéger ensuite dans les organismes paritaires.
Enfin, nous avons créé un site local de notre syndicat, car l’information est pour nous le fondement même de l’action syndicale.

C’est pourquoi nous vous proposons de poursuivre ensemble ce travail et sollicitons vos suffrages.

QU’EST CE QUE LA CGT FINANCES PUBLIQUES ?

La CGT Finances publiques, adhérente à la Confédération Générale du Travail, regroupe tous les agents de la DGFiP, quel que soit leur grade ou leur service, qui ont volontairement fait le choix de défendre leurs intérêts individuels et collectifs face à l’Etat-employeur.

Notre conception du syndicalisme peut se résumer en quelques mots : Indépendance, par rapport aux gouvernements, à l’Etat, au patronat, aux églises et aux partis. Activité basée sur la défense des revendications des personnels, seule boussole qui vaille pour un syndicat digne de ce nom. Démocratie et pluralisme à l’intérieur de l’organisation syndicale comme dans les luttes qui doivent être placées sous le contrôle des salariés. Unité pour regrouper dans l’action l’ensemble des personnels, syndiqués ou non, et des syndicats, car c’est le gage de l’efficacité des mobilisations. Mobilisation, précisément, car seule celle ci peut créer un rapport de force favorable et éviter toute négociation secrète contre les intérêts des salariés. Propositions, car une autre organisation de la société, un autre monde sont possibles, plus justes, plus solidaires et égalitaires. Confédération, qui regroupe tous les salariés quels que soient leur nationalité, leur métier, leur statut. Parce que l’adversaire est commun. C’est pourquoi la CGT Finances publiques est membre de la fédération des Finances, elle même membre de la CGT.

LES CANDIDAT-E-S DE LA CGT A LA DNEF

Nous sommes la seule organisation syndicale de la DNEF à présenter des candidats dans les 3 catégories et pour tous les grades pour lesquels sont organisées des CAPL, ainsi qu’en CTP, ce qui confirme notre forte implication dans les services et notre dynamisme :

CAP L N°1 : INSPECTEURS

Prénom Nom
Service

Patrice DIEMER
BII Strasbourg

Véronique PASCALIDES
3ème Division

Louis DA SILVA
BII Paris-Centre

Nicole MARCIANO
BII Marseille

Corinne CHAVANELLE
BII Paris-Nord

Eric CHOPARD
BNI 4

Annie LETORT
BNI 1

Jean-Luc HANNON
BII Paris-Est

CAP L N° 2 : CONTROLEURS

Prénom Nom
Service

Philippe VALLIN
BII Paris-Est

Jean-Marc FRANCOIS
BII Orléans

Aline CONRAD
BIR 3

Monique NARRITSENS
BRS

Jean-Paul SALICIS
BIR 1

Gérard CORNU
BIR 1

Nadia DJIAB
BII Paris-Nord

Patrice DEBEURE
CII

Aurélia MERLOT
BII Paris-Ouest 2

Patrick ATTIA
Infocentre

CTPS

Prénom Nom
Service

Véronique PASCALIDES
Division 3

Jean-Paul SALICIS
BIR 1

Mathieu ANDREANI
Matériel

Patrice DIEMER
BII Strasbourg

Louis DA SILVA
BII Paris-Centre

Nicole MARCIANO
BII Marseille

Corinne CHAVANELLE
BII Paris-Nord

Serge PAPASEIT
BNI 1 - 107

Philippe VALLIN
BII Paris-Est

Bertrand ORONEZ
BRS

Patrice DEBEURE
CII

Annie LETORT
BNI 1

Samuel SILENE
5ème Division

Jean-Luc HANNON
BII Paris-Centre

RAPPEL DES RESULTATS DU SNADGI-CGT (ex CGT FINANCES PUBLIQUES de la filière fiscale) AUX ELECTIONS DE 2007

Au MINEFI : 26,6 %. La CGT devenait la première fédération du ministère.

A la DGI : 29,6 %.

A la DNEF : 

GLOBALEMENT : 38,4 % aux CAP Nationales,

soit + 2,2 % par rapport aux élections de 2004 ;

et 43,6 % aux CAP Locales, soit + 0,7 %.

EN DETAIL :

CAP Nationale Directeurs : 0 %

CAP Nationale IP, ID : 30,7 %

CAP Nationale Inspecteurs : 31 %
CAP Locale Inspecteurs : 35,7 %

CAP Nationale Contrôleurs : 48,1 %

CAP Locale Contrôleurs : 55,5 %

CAP Nationale Agents C : 48 %

CAP Locale Agents C : 42,5 %

JEUDI 20 OCTOBRE : ELECTIONS PROFESSIONNELLES.

VOTEZ POUR VOUS ; VOTEZ CGT FINANCES PUBLIQUES !
l'Action  Syndicale  de  la  DNEF
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CAP L N° 3 : AGENTS


Prénom Nom�
Service�
�
Marthe BRIDON�
BRS�
�
Marie PERIA�
BRS�
�
Nadia LAZREUG�
BRS�
�
Evelyne DURAND�
FFI�
�
Bertrand ORONEZ�
BRS�
�
Christian MASCLA�
BII Marseille�
�
Mathieu ANDREANI�
Matériel�
�
Clément VALENTIN�
Téléphone�
�
David JUDLIN�
CMI�
�
Abderrahmane CHERIFI�
Matériel�
�












retrouvez l’information sur www.cgt-dnef.fr


